
Levée de boucliers à Bujumbura contre l’ingérence supposée de la France

    PANA,Â 01 juin 2018  Bujumbura, Burundi - Le Conseil national pour lâ€™unitÃ© et la rÃ©conciliation a joint, vendredi, sa voix Ã 
celles dâ€™autres institutions Ã©tatiques burundaises, pour condamner "Ã©nergiquement" une rÃ©cente dÃ©claration du ministÃ¨re
franÃ§ais de lâ€™Europe et des Affaires Ã©trangÃ¨res prenant "acte" des rÃ©sultats du rÃ©fÃ©rendum du 17 mai, tout en dÃ©plorant
que la campagne ait eu lieu "dans un climat marquÃ© par des intimidations et des menaces, voire des violences, contre
lâ€™opposition Ã  la rÃ©forme constitutionnelle".  
  La France conserve une grande influence au Burundi, principalement pour des raisons culturelles liÃ©es au partage en
commun du franÃ§ais, la langue officielle des Burundais.  Lâ€™ambassade de France Ã  Bujumbura Ã©tait encore sur la sellette
pour avoir financÃ© un projet expÃ©rimental dâ€™Ã©levage dâ€™Ã¢nes au profit d'une Organisation non-gouvernementale locale.  Le
geste avait Ã©tÃ© perÃ§u comme Ã©tant une "insulte" envers les Burundais qui ont besoin dâ€™autre chose que ces animaux
exotiques rÃ©putÃ©s "peu intelligents", dans lâ€™imaginaire collectif.  Jeudi, lâ€™Observatoire national pour la prÃ©vention du
gÃ©nocide, des crimes de guerres et des crimes contre lâ€™humanitÃ© sâ€™Ã©tait Ã©galement insurgÃ© contre lâ€™ingÃ©rence "intolÃ©rable"
de la France dans les affaires intÃ©rieures du Burundi.  Le gouvernement burundais avait prÃ©cÃ©demment fustigÃ© "les
opinions qui se sont illustrÃ©es par leur hostilitÃ© envers ce rÃ©fÃ©rendum, juste au moment oÃ¹ la campagne battait son plein,
en publiant des communiquÃ©s alarmistes et dont certains contenaient des prophÃ©ties apocalyptiques".  La dÃ©claration
officielle mettait en cause, pÃªle-mÃªle, le DÃ©partement dâ€™Etat amÃ©ricain, la ConfÃ©rence des Ã©vÃªques catholiques du
Burundi, lâ€™Union europÃ©enne et "surtout" le prÃ©sident de la Commission de lâ€™Union africaine, Mahamatt Faki.  Dans cette
levÃ©e de boucliers, le Conseil national de lâ€™unitÃ© revient Ã  la charge contre une dÃ©claration franÃ§aise soutenant que la
rÃ©forme constitutionnelle allait marginaliser la minoritÃ© tutsie et "ne contribuera pas Ã  rÃ©soudre la crise dans laquelle le
pays est plongÃ© depuis 2015", annÃ©e dâ€™Ã©lections gÃ©nÃ©rales controversÃ©es et Ã©mailles de violences, dont une tentative de
putsch militaire.  "La Constitution introduit des modifications qui vont Ã  lâ€™encontre de lâ€™Accord inter-burundais dâ€™Arusha, en
Tanzanie, ayant mis en place un systÃ¨me institutionnalisÃ© de partage du pouvoir entre les composantes
communautaires burundaises, en remettant en cause les mÃ©canismes visant Ã  protÃ©ger la minoritÃ© tutsie", insistait la
dÃ©claration.  Pour la France, "la prioritÃ© est dÃ©sormais dâ€™assurer la mise en place dâ€™un dialogue national sans conditions ni
exclusive, qui permettra lâ€™expression des aspirations de lâ€™ensemble des composantes de la sociÃ©tÃ© burundaise. Ce ne
sera possible que si le gouvernement fait des gestes, notamment en permettant Ã  lâ€™opposition, aux mÃ©dias et Ã  la SociÃ©tÃ©
civile de jouer leur rÃ´le sans entrave. Nous lâ€™appelons Ã  agir en ce sens dans un esprit de rassemblement", concluait la
dÃ©claration.  La Cour constitutionnelle du Burundi a validÃ©, jeudi, Ã  la virgule prÃ¨s, les rÃ©sultats provisoires de la
Commission Ã©lectorale nationale indÃ©pendante (CENI) qui donnent gagnant le Oui sur un score dâ€™un peu plus de 73 pc,
contre 19 pc de Non pour un taux de participation de 96 pc.  Lâ€™arrÃªt sans appel de la Cour constitutionnelle devrait Ãªtre
suivi par un dÃ©cret portant promulgation des rÃ©sultats dÃ©sormais dÃ©finitifs du rÃ©fÃ©rendum constitutionnel, selon les
procÃ©dures lÃ©gales en vigueur dans le pays.  Des bouleversements institutionnels devraient intervenir Ã  la suite de cette
rÃ©forme constitutionnelle qui prÃ©voit, entre autres, la crÃ©ation dâ€™un poste nouveau de Premier ministre, chef du
gouvernement et la suppression de lâ€™une des deux vices-prÃ©sidences de la Rpublique dans lâ€™armature du pouvoir
burundais.  La rÃ©forme prÃ©voit encore le passage dâ€™un quinquennat prÃ©sidentiel Ã  un septennat, au terme des prochaines
Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2020.  Les quotas ethniques de 60 pc de Hutu majoritaires, 40 pc de Tutsi minoritaires, tels que
prÃ©vus par lâ€™Accord inter-burundais dâ€™Arusha, seront, par ailleurs, rÃ©visÃ©s au cours de la prochaine lÃ©gislature, prÃ©voit la
nouvelle Constitution de la RÃ©publique du Burundi.  
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